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BUREAU D’INFORMATION ET DE PREVENTION

PROPOSITION DE CREATION D’UN BUREAU D’INFORMATION ET DE

PREVENTION DES DIFFICULTES FINANCIERES RENCONTREES

PAR LES AVOCATS



I - 
LE CONSTAT

600.000 professionnels libéraux, dont la moitié exerçant dans le cadre d’une activité réglementée, employant 1.200.000 salariés seront soumis à la loi de sauvegarde des entreprises à compter du 1er janvier 2006.

Parmi ceux-ci, les avocats et les experts-comptables.

Actuellement, les avocats rencontrant des difficultés ne peuvent se mettre sous protection de la loi sur le redressement judiciaire qu’à la condition d’exercer sous forme de société alors que plus de 60 % des avocats exercent en nom propre.

L’expérience acquise par les tribunaux de commerce démontre que plus les difficultés des entreprises sont prises en amont, plus il est facile de les résoudre et plus on sauve les entreprises.

Alors que les commerçants en nom ou dirigeants de sociétés bénéficient d’une attention particulière des tribunaux de commerce dans le cadre des cellules de prévention, les professionnels libéraux, qui rencontrent les mêmes difficultés, ne disposent que d’une information parcellaire et, en tout état de cause, insuffisante.

La loi de sauvegarde des entreprises est tournée vers l’anticipation des difficultés.

Ce constat peut être appliqué sans difficulté aux professionnels libéraux, en particulier aux avocats.

Spécificités de la profession d’avocat :

L’activité de l’avocat repose sur la valeur personnelle de l’avocat, valeur notamment sanctionnée par un diplôme de haut niveau.

Elle suppose une responsabilité et une déontologie plus grandes. L’avocat doit se déporter lorsqu’il est consulté sur un dossier hors de sa compétence.

Mais certains professionnels peuvent avoir une compétence remarquable et traverser des difficultés financières liées à la perte d’un client important, difficultés liées à son état de santé ou difficultés nées à la suite d’une mauvaise gestion.

Or, en cas de difficultés financières aboutissant à une liquidation judiciaire, c’est la compétence professionnelle de la personne physique de l’avocat qui se trouve indirectement sanctionnée auprès du public.

Le professionnel libéral aura alors beaucoup de peine à reconstituer une structure suscitant la confiance de ses clients.

C’est donc l’intégralité de sa vie professionnelle qui est en jeu et non simplement une phase de celle-ci avant un nouveau départ.

Les catégories les plus vulnérables sont les avocats exerçant à titre individuel. Si l’on en croit les statistiques publiées dans la presse spécialisée (Lettre des Juristes d’Affaires), selon laquelle le montant net des recettes des avocats a progressé de 17 % pour ceux exerçant dans un cadre sociétaire alors que les avocats exerçant à titre indépendant ont vu leurs revenus baisser de 20 %.

II -
LE PROJET BIP
Le projet a pour ambition de créer un bureau d’information et de prévention tourné vers les confrères en difficulté pour les informer en leur donnant les moyens juridiques et comptables leur permettant de prendre les décisions utiles : c’est la prévention – information.

Le projet vise également à recueillir les moyens de détecter les confrères qui traversent des difficultés afin de les amener à se tourner vers le bureau d’information et de prévention permettant ainsi de poser un diagnostic, de les informer sur les modes de résolution des litiges, à charge pour eux de les mettre ou de ne pas les mettre en œuvre avec ou sans l’assistance des acteurs : c’est la prévention – détection.

Enfin, en accord avec le confrère concerné, des mesures de traitement de ces difficultés lui seraient alors proposées : c’est la prévention traitement.

III -
LES ACTEURS

Placés sous l’autorité du Bâtonnier, les acteurs du bureau d’information et de prévention pourraient être les suivants :

· un représentant du Bâtonnier, membre du Conseil de l’Ordre,

· un avocat spécialisé, 

· un expert-comptable spécialisé,

· un représentant du bureau social de l’Ordre.

Le bureau d’information et de prévention, dans sa composition détection et traitement, pourrait comprendre les mêmes personnes que ci-dessus avec des représentants des administrations financières (URSSAF, TPG, CNBF…).

Des contacts préalables ont été pris tant avec l’Ordre des Experts-Comptables de Paris-Ile de France qu’avec l’URSSAF.

IV -
LA PREVENTION INFORMATION

Il s’agit dans cette première phase de donner à l’avocat qui prend l’initiative de consulter le BIP toutes informations utiles au traitement des difficultés qu’il traverse.

Tout d’abord, l’informer de l’existence au sein du BIP d’une fonction de détection pouvant l’aider à poser un diagnostic sur sa situation et d’une fonction de traitement l’aidant à imaginer une solution acceptable par les créanciers et dont la mise en œuvre permet à l’avocat de repartir.

Il faut amener l’avocat à accepter que l’échec issu de ces premières difficultés n’est pas irrémédiable.

L’information passe également par une coopération avec le bureau social de l’Ordre.

Des orientations peuvent être proposées aux avocats en difficulté :

· exploration d’autres pistes professionnelles,

· intégration dans la magistrature,

· intégration dans l’industrie ou la banque,

· out placement…

· d’une manière générale, assistance à la réorientation professionnelle du confrère,

· mise à la retraite.

Il faut aussi l’informer, s’il est en état de cessation des paiements, des différentes mesures de traitement proposées par la loi de sauvegarde. Enfin, l’avocat doit, dans certaines hypothèses, pouvoir envisager d’autres façons d’exercer, le cas échéant, dans d’autres domaines.

V -
LA PREVENTION - DETECTION
Les moyens de détection dépendent des informations qui pourront être données par l’Ordre et par des tiers.

Il s’agit de croiser les informations des organismes techniques et financiers ou ordinaux.

Les moyens de détection pourraient être les suivants :

· retard dans le règlement des cotisations ordinales,

· retard dans le règlement des cotisations URSSAF et/ou absence de déclaration,

· retard dans le règlement des impôts, notamment indirects et/ou absence de déclaration,

· absence de règlement des cotisations CNBF,

· service des visas, notamment les assignations en paiement de loyers ?

Dans sa formation prévention – détection, le BIP pourrait entendre toute personne convoquée à cette fin par Monsieur le Bâtonnier.

Son rôle serait d’informer le confrère en difficulté, de lui proposer de préparer un diagnostic et un plan de remboursement.

V -
LA PREVENTION - TRAITEMENT

Le diagnostic étant posé, il s’agira d’aider l’avocat en difficulté à préparer un plan d’action avec les différentes mesures qui s’offrent à lui.

a) moyens juridiques :

· moratoires sous intervention judiciaire,

· mandat ad hoc,

· conciliation,

· sauvegarde,

· redressement judiciaire,

· liquidation judiciaire.

b) moyens financiers :

· ressources personnelles,

· entourage familial,

· banques,

· prêts spéciaux.

Des prêts bonifiés ayant pour objet la restructuration de la dette pourraient être proposés par INTERFIMO, Caisse des Dépôts…

Dans sa formation prévention – traitement, le bureau d’information et de prévention comprenant des représentants de ces organismes pourrait acter les propositions d’étalement des créances dues à ces organismes.

Dans cette hypothèse, le bureau d’information et de prévention fonctionnerait de la même façon que les actuelles commissions des chefs de service pour les entreprises.

Le diagnostic posé et un projet de plan de restructuration financière établi acceptés par les créanciers avec ou sans intervention judiciaire, le bureau d’information et de prévention cesserait là son action.

VI -
LE RECRUTEMENT
Les ressources humaines de la cellule de prévention reposent sur le volontariat, le bénévolat et la coordination entre experts comptables et avocats.

Cette coordination passe par une coopération entre l’Ordre des Avocats de Paris et le Conseil Supérieur des Experts Comptables de Paris Ile de France.

En ce qui concerne les avocats, une liste d’avocats spécialisés volontaires pourrait être fournie à Monsieur le Bâtonnier permettant d’assurer la participation de ces avocats à des réunions régulières (mensuelles ?) dédiées à l’information et au traitement des difficultés rencontrées par les confrères.

Ces avocats s’engageraient à effectuer une prestation identique au sein de la même formation conduite par l’Ordre des experts comptables qui, de son côté, fournirait à Monsieur le Bâtonnier une liste d’experts-comptables bénévoles.

VII -
AUTRES POINTS
La prévention passe également par la formation.

Peut-être faudrait-il prévoir un module obligatoire de gestion d’entreprise de comptabilité prévisionnelle au titre des obligations de formation permanente.

L’Ordre des Avocats étant nommé « contrôleur » de plein droit dans les procédures collectives ouvertes contre des avocats personnes physiques ou morales, les membres du bureau d’information et de prévention pourraient également être à la disposition de Monsieur le Bâtonnier pour exercer cette fonction de contrôleur.
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